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Loi R-20 actuelle (Annexe A) Loi R-20 modifiée (Annexe A) Commentaire 

1. Charpentier-menuisier : Le terme  
« charpentier-menuisier » désigne toute personne qui 
exécute des travaux de charpente de bois, des travaux 
de menuiserie, des travaux d’assemblage, d’érection et 
de réparation des pièces de bois ou de métal, telles 
que : […] 

 

1. Charpentier-menuisier : Le terme  
« charpentier-menuisier » désigne toute personne qui 
exécute des travaux de charpente de bois ou d’acier 
formé à froid, des travaux de menuiserie, des travaux 
d’assemblage, d’érection et de réparation des pièces 
de bois ou de métal, telles que : […] 

L’acier formé à froid est ajouté à la 
tâche du charpentier-menuisier. 

13. Peintre : Le terme « peintre » désigne toute 
personne qui exécute : 

a) les travaux de préparation et de conditionnement 
des surfaces à l’intérieur et à l’extérieur de toute 
construction et leur revêtement d’une ou plusieurs 
couches de composés filmogènes en vue d’en assurer 
la protection et l’embellissement. 
Le terme « composé filmogène » désigne toute 
substance liquide ou gommeuse, naturelle ou 
synthétique, transparente, semi-transparente, opaque 
ou colorée, qui a pour propriété de former un film 
protecteur continu sur les surfaces; 

b) les travaux de revêtement de surface murale au 
moyen de papier tenture ou de tout autre matériau 
similaire, naturel ou synthétique, préencollé ou collé; 
L’exécution des travaux décrits au premier alinéa, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

 

13. Peintre : Le terme « peintre » désigne toute 
personne qui exécute : 

a) les travaux de préparation et de conditionnement 
des surfaces à l’intérieur et à l’extérieur de toute 
construction et leur revêtement d’une ou plusieurs 
couches de composés filmogènes en vue d’en assurer 
la protection et l’embellissement. 
 
b) les travaux de revêtement de surface murale au 
moyen de papier tenture ou de tout autre matériau 
similaire, naturel ou synthétique, préencollé ou collé; 
 
c) les autres travaux comportant la pose de renforts, 
de coins de fer et d’accessoires, ainsi que le 
remplissage des joints de planches murales. 
L’exécution des travaux décrits au premier alinéa, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

d) les travaux de préparation et de conditionnement 
des surfaces à l’intérieur de toute construction et leur 
revêtement d’une ou de plusieurs couches de 

Le deuxième alinéa du paragraphe a) 
est déplacé à la fin cet article.  
 
Le paragraphe d) est ajouté. 
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composés filmogènes auxquels s’ajoute un additif 
assurant un fini texturé. 

Le terme « composé filmogène » désigne toute 
substance liquide ou gommeuse, naturelle ou 
synthétique, transparente, semi-transparente, opaque 
ou colorée, qui a pour propriété de former un film 
protecteur continu sur les surfaces. 

14. Poseur de revêtements souples : Le terme  
« poseur de revêtements souples » désigne toute 
personne qui pose : 

a) les revêtements souples en vinyle, asphalte, 
caoutchouc, liège, linoléum ou tout autre matériau 
collé mais non cloué; 
 
b) des moquettes, des tapis et sous-tapis, à l’exclusion 
de tuiles acoustiques appliquées sur les murs et 
plafonds. 
 
L’exécution des travaux décrits au premier alinéa, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

 

14. Poseur de revêtements souples : Le terme  
« poseur de revêtements souples » désigne toute 
personne qui pose : 

a) les revêtements souples en vinyle, asphalte, 
caoutchouc, liège, linoléum ou tout autre matériau 
collé mais non cloué; 
 
b) des moquettes, des tapis et sous-tapis, à l’exclusion 
de tuiles acoustiques appliquées sur les murs et 
plafonds. 
 
c) du gazon synthétique. 
 
L’exécution des travaux décrits au premier alinéa, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

 

 

 

 Le gazon synthétique est ajouté au 
poseur de revêtements souples. Il s’agit 
maintenant d’une compétence 
partagée avec le charpentier-menuisier. 
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23. Mécanicien d’ascenseur : Le terme  
« mécanicien d’ascenseur » désigne toute personne 
qui fait l’installation, la réfection, la modification, la 
réparation et l’entretien d’un système de déplacement 
mécanisé, composé d’appareils, d’accessoires et autres 
appareillages, tels que les ascenseurs, monte-charge, 
escalators, échafauds volants, monte-pente, monte-
plats, plateaux amovibles sur scènes de théâtre, 
trottoirs mouvants et autres appareils similaires 
généralement utilisés ou utilisables, pour le transport 
de personnes, d’objets ou de matériaux. 

L’installation d’un système de déplacement mécanisé 
comprend de plus le raccordement électrique des 
appareils, des accessoires à partir de la boîte de 
débranchement du conduit principal (main libre 
disconnexion switch). L’installation comprend 
également l’opération d’un système temporaire ou 
non terminé, ainsi que l’opération d’un système 
terminé lorsque celui-ci est utilisé, à la demande de 
l’employeur en construction, pour le déplacement de 
ses salariés et de ses matériaux. 

L’exécution des travaux décrits aux alinéas précédents, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

 

23. Mécanicien d’ascenseur : Le terme  
« mécanicien d’ascenseur » désigne toute personne 
qui fait l’installation, la réfection, la modification, la 
réparation et l’entretien d’un système de déplacement 
mécanisé, composé d’appareils, d’accessoires et 
autres appareillages, tels que les ascenseurs, monte-
charge, escalators, échafauds volants, monte-pente, 
monte-plats, plateaux amovibles sur scènes de 
théâtre, trottoirs mouvants et autres appareils 
similaires généralement utilisés ou utilisables, pour le 
transport de personnes, d’objets ou de matériaux. 

L’installation d’un système de déplacement mécanisé 
comprend de plus le raccordement électrique des 
appareils, des accessoires à partir de la boîte de 
débranchement du conduit principal (main libre 
disconnexion switch). L’installation comprend 
également l’opération d’un système temporaire ou 
non terminé, ainsi que l’opération d’un système 
terminé lorsque celui-ci est utilisé, à la demande de 
l’employeur en construction, pour le déplacement de 
ses salariés et de ses matériaux. 

L’installation d’un système de déplacement mécanisé 
comprend de plus le raccordement électrique des 
appareils et des accessoires à partir de la boîte de 
débranchement du conduit principal (main libre  
« disconnexion switch ») ainsi que l’opération d’un 
système de déplacement mécanisé permanent non 
terminé et d’un ascenseur de chantier muni d’un 
système à pignon et crémaillère.  

  
 
Au lieu d’avoir « l’opération d’un 
système de déplacement mécanisé 
temporaire, non terminé et 
permanent. » 
 
Le mécanicien d’ascenseurs a 
maintenant : l’opération d’un système 
de déplacement mécanisé permanent 
non terminé et d’un ascenseur de 
chantier muni d’un système à pignon et 
crémaillère. 
 
On définit qu’est-ce qu’un système de 
déplacement mécanisé permanent qui 
est non terminé. 
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Un système de déplacement mécanisé permanent est 
non terminé tant qu’il n’a pas fait l’objet d’une décla-
ration de travaux transmise à la Régie du bâtiment du 
Québec conformément au Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2). 

L’exécution des travaux décrits aux alinéas précédents, 
comprend la manutention reliée à l’exercice du métier 
pour fins d’installation immédiate et définitive. 

Entrée en vigueur 

Le présent Règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.  
(18 septembre 2019). 

 


